ASPECT SOCIAL ET SOLIDAIRE DE LA DOUME : présentation pour le débat lors de l’AG de juin 2014
Objectif : favoriser l'accès à la qualité des biens et des services au plus grand nombre, tel que prévu par nos statuts et notre charte.
Questions à soumettre à discussion
1/ Permet-on à des personnes ayant peu de revenus d'accéder à un montant déterminé de doumes gratuitement ou avec une réduction ?
2/ Sous quelle forme ?
Un taux de conversion avantageux de 40% par exemple
Des doumes gratuites
3/Quand commencer cette action solidaire ?
1/ Dès le départ par autofinancement en utilisant les ressources permises par la reconversion, quel pourcentage de la reconversion utiliser pour cela?
2/ Attendre d'avoir des financements extérieurs (subventions...)

Texte de présentation

Moyen mis à discussion : permettre à des personnes ayant peu de revenus d'accéder à un montant déterminé de doumes gratuitement ou avec une réduction de 40% au moins pour que ce soit suffisamment motivant pour elles. Les familles seraient sélectionnées par les associations partenaires (Chôm actif, AC !...), en fonction de leur quotient familial. Le nombre de familles pouvant en bénéficier et le montant de doumes accessibles de cette manière dépendront des financements possibles et du taux de réduction accordé.
Sous quelle forme ?
- Un taux de conversion avantageux de 40% par exemple. Cela oblige les familles à financer 60% des doumes et risque donc d'exclure la plupart des personnes ayant peu de ressources. D'autre part c'est moins facile à gérer pratiquement pour les associations partenaires.
- Des doumes gratuites, sans contrepartie en euros : cela est plus attractif pour les familles.
Le don de doumes pourrait aussi s'envisager en contrepartie de bénévolat ou d'actions utiles socialement mais nous avons besoin d'en travailler les modalités (travail au noir..). C'est aussi moins attractif pour les familles
Ces différentes formes d'accession aux doumes ne changent rien quant à l'aide attribuée. Par exemple, avec 20 euros d'aide financée, on peut donner 20 doumes ou bien attribuer 40 doumes avec une réduction de 50%, mais dans ce cas on oblige la famille à débourser 20 euros.
- Dans tous les cas, une adhésion serait demandée : c'est une obligation pour utiliser une monnaie complémentaire, mais aussi pour solliciter une contribution des familles même minime. Mais il faudrait la limiter à 5 euros, ce qui n'est pas rien pour beaucoup d'entre elles.
Les financements possibles :
1/ par autofinancement en utilisant les ressources de la reconversion
Par exemples: Chaque fois que nous arriverons à un budget de 500 euros, nous pourrons attribuer 20 doumes gratuitement à 25 familles. Cela leur permet de financer par exemple:
7 repas à 3 doumes au restaurant de Chom actif (repas complet et cuisiné avec des légumes bio de Biaujardin)
ou la moitié d'un demi-panier de Biaujardin (à 36 doumes) pour 4 semaines
ou des achats dans une épicerie solidaire à Billom, Thiers, Sauvagnat les Martres (en projet) …
Cet autofinancement permet de cette action solidaire dès le départ par autofinancement.
- Cela permet de donner d'emblée une valeur ajoutée solidaire à la doume et une motivation à l'utiliser au maximum à la place de l'euro, d'où plus d'utilisateurs et plus d'euros convertis par personne. 
- Cela manifeste notre capacité à agir par nous-même et notre volonté de ne pas créer une monnaie seulement pour les « bobos ».
- Cela permet de tester le système avant de l'étendre avec des financements extérieurs : argument très favorables pour réussir ensuite nos démarches auprès de financeurs extérieurs.
- Limites: Le montant de doumes attribuable sera réduit au départ et nous ne pouvons pas garantir aux familles qu'elles pourront bénéficier régulièrement d'un montant fixe de doumes. Mais nous avons comme projet d'inclure dans les prestataires le maximum de lieux qui permettent d'avoir des biens et des services à coût réduit pour que les personnes ayant peu de ressources financières puissent tirer profit au mieux des doumes attribuées (épiceries et restaurants solidaires, ressourceries...) 
2/ Attendre d'avoir des financements extérieurs (subventions ou dons ...) du Conseil général (insertion sociale), des municipalités (CCAS Conseil communal d'action sociale), de fondations etc. : : inverser les arguments précédents.
NB : Cette mesure doit être discutée aujourd'hui car elle impacte la discussion sur le taux de reconversion et son montant mais le groupe dédié à cette question étudie différentes mesures pour que l'utilisation de la doume puisse bénéficier au plus grand nombre et ne soit pas réservée à un public aisé : outre celles déjà évoquées : proposition de défis solidaires aux prestataires comme le don des invendus à des épiceries solidaires, actions d'éducation populaire concernant la consommation accessibles à tous en partenariat des associations travaillant dans ce domaine et des associations s'adressant à un public populaire, utilisation du fonds de réserve placé pour soutenir des projets solidaires... Mais nous ne pourrons pas en discuter lors de cette AG faute de temps. 
